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n° 50 968 du 9 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 1er octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. PRUDHON, loco Me M.

FRERE, avocats, et Mr K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes Mr [E.A.M.] de nationalité russe et d'origine ethnique

tchétchène. Vous seriez originaire du Daghestan.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les éléments suivants.

Le 30/09/2007, votre cousin [D.], chirurgien spécialisé dans les traumatismes serait arrivé à votre

domicile avec une personne ayant des blessures importantes. Il vous aurait demandé de pouvoir le

garder pendant un certain temps. Après maintes hésitations, vous auriez accepté et votre cousin aurait
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procédé à une intervention chirurgicale sur le blessé. Suite à cela, il serait parti en vous confiant la

garde de ce dernier.

Le 01/10/2007, dans la matinée, votre cousin aurait envoyé une personne récupérer le blessé chez

vous.

Le 02/10/2007, très tôt à l’aube, des personnes en tenue de camouflage et portant des cagoules

auraient fait irruption dans votre chambre et vous auraient menotté. Ils auraient procédé à une fouille

complète de votre habitation et auraient fini par vous emmener avec eux, en prenant soin de vous

couvrir la tête à l’aide d’un sac. Vous auriez été conduit dans un bâtiment non identifié, dans une cellule

où vous auriez été détenu, interrogé et maltraité du 02/10 au 10/10/2007. On vous aurait accusé alors

de collaborer avec les combattants tchétchènes.

Le 10/10/2007, suite au paiement d’une rançon par votre père, ce dernier vous aurait récupéré au

commissariat de police situé au département régional du ministère de l’intérieur à Khassav Yourt. Suite

à la fracture du poignet et aux nombreuses blessures que vous aviez, il vous aurait conduit à l’Hôpital

Central où vous seriez resté aux soins pendant 5 jours.

Du 15/10/2007 au 01/12/2007, vous vous seriez caché chez votre ami à Khassav Yourt.

Le 01/12/2007, vous auriez quitté Khassav Yourt. Vous seriez arrivé à Bruxelles le 13 décembre 2007 et

vous avez introduit votre demande d’asile auprès de l’office des Etrangers le jour même.

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que

vous avez produits ne nous ont pas permis pas d’établir qu’il existe dans votre chef une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, un certain nombre d’éléments empêchent de croire aux faits que vous avez rapportés comme

étant des événements que vous auriez personnellement vécus.

Ainsi tout d‘abord à propos de votre arrestation. Vous dites avoir été arrêté le 02 octobre 2007. Vous

auriez été détenu jusqu’au 10 octobre suivant.

Vous dites également qu’on ne vous aurait jamais parlé du blessé hébergé chez vous (Aud. Du

08/05/2008, p. 9-10).

Or, le 05 juillet 2010, lors de votre seconde audition, vous dites cette fois que ces services étaient au

courant pour le blessé. Vous dites encore qu’ils connaissaient exactement le rôle joué par votre cousin

chirurgien (Aud. 05/10/10, p. 4).

Confronté dès lors au fait invraisemblable que votre cousin n’ait eu aucun ennui – il est chirurgien en

activité à Krasnodar - vous tentez de revenir sur vos déclarations en affrirmant que vous ne l’auriez pas

dénoncé et que les autorités faute de preuves n’auraient pas pu l’arrêter (Aud. II, p. 5). Je considère que

vos explications ne sont pas convaincantes.

Par ailleurs, le PV de perquisition que vous avez présenté à votre sujet constatait clairement qu’aucune

preuve n’avait été trouvée à votre domicile.

Par conséquent il n’est pas crédible que les autorités, bien qu'au courant du rôle de votre cousin, l’aient

épargné - faute de preuve - pour s'en prendre à vous.

Confronté au caractère invraisemblable de vos propos, vous n’avez pas pu en donner d’explications

plausibles (Aud.05/07/10, p. 5).

Ensuite, à propos de votre hospitalisation. Tout d’abord, je note que vous n’avez pas pu apporter le

moindre élément de preuve au sujet de votre hospitalisation pour les mauvais traitements que vous

auriez subis.
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Ensuite, je note des contradictions dans vos déclarations à propos précisément de votre séjour à

l’hôpital.

Ainsi, lors de votre première audition, vous disiez qu’en arrivant à l’hôpital, vous auriez été interrogé par

un docteur. Vous auriez subi un interrogatoire et vous auriez compris que "ces gens auraient été en

contact avec les services spéciaux" (Aud.08/05/08, p. 11).

Or, en totale contradiction avec vos propos, lors de votre seconde audition, vous déclarez ne pas y avoir

été interrogé.

D’ailleurs, pendant les 5 jours de votre hospitalisation, vous n’auriez pas été inquiété. Cela aurait été

possible en raisons des liens entre les médecins de cet hôpital et votre cousin chirurgien (Aud. 3).

Dans ce contexte il est difficile d’admettre que vous ne soyez pas en mesure d’apporter un quelconque

élément de preuve de votre passage dans cet hôpital.

Interrogé à ce sujet, vos explications selon lesquelles vous l’auriez quitté sans vous déclarer pour ne

pas être arrêté ne m‘ont absolument pas convaincu (Aud. 05/07/10, p. 3).

De même vous dites ensuite être allé vous mettre au secret du 15 octobre jusqu’à votre départ le 1er

décembre 2007 (Aud. 08/05/08, p. 11).

Or, je relève que vous avez déposé dans votre dossier administratif la copie certifiée conforme à

l'original de votre acte de naissance établi le 20 novembre 2007.

Interrogé par ailleurs sur les raisons de cette démarche dans ce moment particulier, vos explications

selon lesquelles vous auriez souhaité reprendre vos études de droit ne m’ont absolument pas

convaincu.

Il en est de même à propos de votre passeport interne. En effet, vous avez dit lors de votre première

audition que ce dernier vous aurait été confisqué par vos autorités en date du 02 octobre 2007, le jour

de votre arrestation (Aud. 08/05/08, p. 9).

Or, vous avez déposé également dans votre dossier administratif une copie certifiée conforme à

l'original de ce document. Or, il apparaît que la certification a été effectuée par un notaire, en date du 28

avril 2008 à Khassaviourt. Il n'est par conséquent pas crédible que vous ne disposiez pas de l'original

au moment où le notaire a établi la copie conforme dans la mesure où le fait même de déclarer

conforme une copie exige la présentation du document original.

Par conséquent, aucun crédit ne peut être accordé à vos assertions selon lesquelles ce document vous

aurait été confisqué dans les circonstances que vous avez évoquées (Aud. 08/05/08, p. 5).

Partant, il ne m’est plus permis de croire au fait que vous auriez été arrêté détenu et recherché par la

suite pour les raisons que vous avez relatées(Aud. 05/07/10, p. 6).

De telles remises en cause, parce qu’elles portent sur des éléments essentiels de votre récit en

entament gravement la crédibilité et, partant, ne permettent pas d’établir qu’il existe dans votre chef de

sérieuses indications d’une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Dans ce contexte, les documents que vous avez déposés à l'appui de votre demande d'asile ne

permettent pas de rétablir la crédibilité de votre récit.

Les copies légalisées de votre acte de naissance et de votre passeport ont déjà été abordées en supra.

Il en est de même à propos du PV de perquisition qui a constaté que rien n'avait été trouvé.

La convocation pour interrogatoire ne spécifie pas les motifs de l'affaire pour laquelle vous seriez

convoqué. Par conséquent elle ne peut être rattaché aux faits que vous avez évoqués.
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L’attestation médicale décrit simplement un traumatisme au niveau du poignet sans pouvoir en établir

l'origine ni par conséquent établir la réalité de vos propos.

Les attestations scolaires, le permis de conduire, le carnet sportif ne constituent pas des éléments

permettant de modifier la présente décision.

La note de votre compatriote, au regard du caractère familier de votre relation ne permettent pas de la

prendre en considération.

D'ailleurs, son témoignage demeure étonnant dans la mesure où vous dites qu’il a quitté votre pays

plusieurs années avant vous.

Par conséquent, les autres documents, à savoir, la lettre du procureur, la lettre du bourgmestre, celle de

votre avocat ou encore la lettre de l'agent de quartier ne peuvent dès lors à eux seuls rétablir la

crédibilité de votre récit et permettre ainsi d'apprécier les fais autrement. En effet, ces documents ne

viennent pas appuyer un récit qui est au minimum crédible, vraisemblable et dénué de contradictions.

En ce qui concerne la situation des personnes d’ethnie tchétchène au Daghestan, il y a lieu de

considérer, sur la base des informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie dans le

dossier administratif), qu’à la lumière de la situation générale en matière de sécurité, toute personne

soupçonnée d’entretenir des liens avec le mouvement rebelle risque d’avoir des problèmes avec les

autorités, indépendamment de son origine ethnique. Depuis longtemps déjà, les Tchétchènes ne

forment plus la composante principale du mouvement rebelle, mais celui-ci est encore régulièrement

associé à la rébellion en Tchétchénie, sans pour autant que cela donne lieu à des opérations ou des

persécutions visant spécifiquement la population tchétchène en raison de son origine. C’est pourquoi le

fait d’être d’origine tchétchène ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié

au sens de la Convention de Genève.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif)

que la violence n’est pas toujours liée à la rébellion qui se manifeste au Daghestan. En ce qui concerne

la rébellion, il est à noter que dans la période d’août à septembre 1999, celle-ci a débouché sur un

affrontement militaire de grande envergure entre rebelles et autorités dans la région de Botlikh, Kadar et

Novolak. Depuis lors, il n’est plus possible de parler de guerre ouverte. La situation actuelle se

caractérise par un mouvement rebelle clandestin et éparpillé qui, du fait d’une capacité d’action réduite,

se limite à des attaques visant des cibles spécifiques, plus particulièrement des représentants des

autorités. Pour combattre la rébellion, les autorités ont recours à des actions spécifiques. Il n’est pas à

exclure que les opérations des rebelles et des autorités fassent des victimes civiles mais celles-ci sont

en nombre réduit, comme il ressort des informations disponibles. La situation en Daghestan n’est dès

lors pas telle qu’elle exposerait la population civile à un risque réel d’atteintes graves en raison d’une

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi sur les

étrangers.

Par conséquent, à la lecture de votre dossier et au vu des éléments qui précèdent, votre récit n’emporte

pas ma conviction.

Je considère que vous avez, probablement, quitté votre pays d’origine pour d’autres motifs que ceux

invoqués à l’appui de votre requête.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête
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3.1 . La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci- après dénommée « la Convention de

Genève »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs, et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »). Elle

fait également valoir la violation du principe général de bonne administration et une erreur manifeste

d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

3.2. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande, à titre principal, au Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») de lui reconnaître la qualité de réfugié et,

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision et le renvoi de la cause au Commissaire général pour « des mesures

instruction complémentaire quant à la situation de détention de l’oncle de la requérante, élément

essentiel au récit d’asile de cette dernière (sic)» (requête, p. 5).

4. Question préalable

Lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil rappelle qu’il procède à un examen

de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition

marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur

d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

5. Discussion

5.1. Le Conseil constate à l’examen du dossier administratif que la partie requérante a déposé plusieurs

documents à l’appui de sa demande d’asile à savoir, une lettre du bourgmestre de Novoselskoye, celle

de l’avocat intervenant dans son dossier au Daghestan, celle de l’agent de quartier délégué du Ministère

de l’Intérieur de la région de Khasavyurt, ainsi qu’une convocation du Ministère de l’Intérieur de la

république du Daghestan. La décision attaquée se contente de les écarter en estimant qu’ils ne

permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit de la partie requérante.

5.2. Le Conseil estime qu’il convient de procéder à un examen complémentaire desdits documents afin

d’évaluer leur authenticité et la force probante à leur accorder dès lors qu’ils pourraient suffire à établir

une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves dans le chef de la partie

requérante.

5.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Le Conseil

rappelle, pour autant que de besoin, qu’il revient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en

œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision rendue le 22 juillet 2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers,
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M. S. PARENT, juge au contentieux des étrangers,

Mme L. GALER, greffier assumé.

Le greffier assumé, Le président,

L. GALER S. BODART


